
CHAPI TRE 254 

Loi des techniciens dentaires

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1. Dans la présente loi, les mots et 
expressions suivants, à moins que ce ne 
soit incompatible avec le contexte, doivent 
être interprétés comme suit:

1° « l’Association » signifie l’Associa­
tion des techniciens dentaires de la pro­
vince de Québec;

2° « conseil » signifie le conseil de 
l’Association des techniciens dentaires de 
la province de Québec;

3° « membres de l’Association » signifie 
les personnes qui ont été constituées en 
corporation ou association, en vertu de la 
présente loi, et celles qui ont été admises 
plus tard comme membres de l’Association, 
et qui se sont maintenues en règle suivant 
la loi et les règlements de l’Association;

4° « technicien dentaire » signifie toute 
personne dont l’art consiste à exécuter les 
prescriptions ou ordonnances des dentistes 
ou médecins pour la fabrication ou la répa­
ration de toutes pièces de prothèse buccale. 
S. R. 1941, c. 268A, a. 2; 8 Geo. VI, c. 43, 
a. 1.

2. L’association est constituée sous le 
nom de « L’Association des techniciens 
dentaires de la province de Québec », en 
langue française et de « Association of 
Dental Technicians of the Province of Que­
bec », en langue anglaise. S. R. 1941, c. 268A, 
a. 2; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

207

Défini­
tions:

«l’Asso­
ciation»;

«conseil»;

«membres 
de l’Asso­
ciation»;

«techni­
cien den­
taire».

Nom.



208        Ch a p . 2 5 4  Techniciens dentaires — Dental Technicians

3. Le siège social de l’Association est 
dans la ville de Montréal. S. R. 1941, 
c. 268A, a. 4; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

4 . Toute personne qui se conformera 
à la présente loi et aux dispositions des 
règlements régissant l’Association, pourra 
devenir membre de l’Association. S. R. 
1941, c. 268A, a. 5; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

5 . Les membres de l’Association reste­
ront membres, tant qu’ils se conformeront 
à la loi et aux dispositions des règlements 
de l’Association. S. R. 1941, c. 268A, a. 6; 
8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

SECTION II

POUVOIRS DE L’ASSOCIATION

6 . L’Association possède tous les pou­
voirs nécessaires pour atteindre ses fins et 
plus généralement ceux qui peuvent être 
exercés par les corporations ordinaires et, 
sans aucunement limiter les termes géné­
raux du présent article, elle pourra:

a) Ester en justice;
b) Acquérir et posséder tous biens meu­

bles;
c) Acquérir et posséder des biens immo­

biliers dans la province, jusqu’à concur­
rence de la somme de cent mille dollars;

 d) Administrer, vendre, louer, échanger, 
céder, tout ou partie de ses biens ou autre­
ment en disposer;

e) Contracter des engagements ainsi 
qu’emprunter sur le crédit de l’Association 
et pour assurer l’exécution desdits enga­
gements ou le remboursement des em­
prunts, hypothéquer, nantir et mettre en 
gage tout ou partie des biens de l’Associa­
tion, présents ou présents et futurs, soit 
par acte d’hypothèque ou par acte de 
fidéicommis ou de toute autre manière 
qu’elle jugera convenable;

f ) Édicter des règlements qui parais­
sent utiles ou nécessaires à sa régie interne, 
à l’administration et à la disposition de ses 
biens, modifier, abroger ou remplacer tels 
règlements aussi souvent que bon lui 
semble;

g) Réglementer l’exercice par ses mem­
bres de l’art de technicien dentaire et pro­
mouvoir leur avancement professionnel. 
S. R. 1941, c. 268A, a. 7; 8 Geo. VI, c. 43, 
a. 1; 9-10 Eliz. II c. 88, a. 1.
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7. Les conditions d’admission à l’étu­
de et à l’exercice de l’art de technicien 
dentaire ainsi que l’apprentissage, les 
études et les examens sont régis par un 
comité de huit membres dont quatre sont 
nommés par le conseil de l’Association et 
quatre sont nommés par le Bureau pro­
vincial de chirurgie dentaire, ces derniers 
devant comprendre un professeur de cha­
cune des facultés de chirurgie dentaire des 
universités McGill et de Montréal.

Les membres de ce comité sont nommés 
pour deux ans et toute vacance est remplie 
d’après le mode de nomination du membre 
à remplacer et pour le temps seulement 
pendant lequel il serait demeuré en office.

Les règlements faits par ce comité pour 
sa régie interne et pour les fins ci-dessus 
sont soumis à l’approbation du lieutenant- 
gouverneur en conseil. S. R. 1941, c. 268A, 
a. 8, (partie) ; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

8. Ces règlements peuvent prévoir 
l’établissement d’écoles, de laboratoires ou 
de cours spéciaux pour techniciens den­
taires et l’affiliation de l’Association à toute 
école ou université. S. R. 1941, c. 268A, 
a. 8 (partie); 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

9 . L’Association peut imposer une 
contribution annuelle n’excédant pas cent 
dollars à chaque technicien dentaire et 
remettre sur tel paiement un certificat 
d’inscription signé par deux membres du 
conseil. À défaut de paiement, le conseil 
peut suspendre le membre en défaut jus­
qu’à l’acquittement de la contribution. 
S. R. 1941, c. 268A, a. 9; 8 Geo. VI, c. 43, 
a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 88, a. 2.

SECTION III

ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION

1 0 . Les affaires de l’Association sont 
administrées par un conseil composé de 
neuf de ses membres, parmi lesquels sont 
choisis un président, un vice-président et 
un secrétaire-trésorier.

Tous les membres de ce conseil, sauf le 
secrétaire-trésorier, sont élus pour quatre 
années, toute vacance étant remplie par
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le conseil pour le reste du terme du mem­
bre à remplacer.

Le secrétaire-trésorier est choisi par le 
conseil parmi les membres de l’Association 
et les conditions de durée et de rémunéra­
tion de son engagement sont déterminées 
par le conseil.

Toutes les questions soumises aux as­
semblées de l’Association, de même qu’aux 
assemblées du conseil sont décidées à la 
majorité des voix, chaque membre de 
l’Association ou du conseil ayant droit à 
une voix. Au cas d’égalité le président de 
l’assemblée ou du conseil a un vote pré­
pondérant. S. R. 1941, c. 268A, a. 10; 8 
Geo. VI, c. 43, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 88, a. 3.

1 1 . Le conseil de l’Association peut 
imposer aux membres des peines discipli­
naires pour manquements aux règlements. 
Ces peines disciplinaires comprennent la 
suspension ou l’expulsion ou une amende 
n’excédant pas cent dollars. S. R. 1941, 
c. 268A, a. 11; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

1 2 . Aucun membre de l’Association 
ne peut être renvoyé par le conseil si la 
décision n’est pas agréée par au moins sept 
membres du conseil. Tout membre ainsi 
renvoyé peut en appeler de la décision du 
conseil à l’assemblée générale spéciale sui­
vante, à condition de donner un avis par 
écrit de son intention d’appeler dans les 
quinze jours de la notification de son ren­
voi. Sur réception d’un tel avis de la part 
du membre renvoyé, il doit, sans délai, 
être convoqué, de la manière ordinaire, une 
assemblée des membres de l’Association 
pour décider de l’appel. La décision du 
conseil ne peut être infirmée à ladite assem­
blée que par un vote des deux tiers des 
membres présents. S. R. 1941, c. 268A, 
a. 12; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

SECTION IV 

EXERCICE DE L’ART

1 3 . Seuls peuvent, dans la province 
de Québec, fournir, confectionner, réparer 
aucune pièce de prothèse buccale de quel­
que nature que ce soit:

a) Tout dentiste au sens de la Loi des 
dentistes (chap. 253) ;
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b) Tout médecin au sens de la Loi médi­
cale (chap. 249);

c) Tout dispensaire d’hôpital ou clini­
que universitaire ou municipale, sur pres­
cription ou ordonnance d’un médecin ou 
d’un dentiste;

d) Les membres de l’Association, sur 
prescription ou ordonnance d’un médecin 
ou d’un dentiste;

e) Les apprentis techniciens dentaires, 
dans la mesure permise par les règlements.

Rien dans la présente loi n’autorise un 
membre de l’Association à avoir affaire 
pour les opérations ci-dessus à une per­
sonne autre que celles visées aux alinéas 
a, b et c. S. R. 1941, c. 268A, a. 13; 8 Geo. 
VI, c. 43, a. 1.

1 4 .  Toute personne qui, n’étant pas 
membre en règle de l’Association:

a) Pratique dans la province comme 
technicien dentaire, soit gratuitement soit 
pour valeur;

b) Soit par un titre ou une qualité qu’il 
assume, soit par des lettres ou signes dont 
il fait précéder ou suivre son nom, ou de 
toute autre manière, laisse faussement 
croire ou entendre, ou fait faussement pré­
sumer qu’il est autorisé à exercer l’art de 
technicien dentaire, ou se sert sans droit du 
nom de technicien dentaire, — 
commet une infraction à la présente loi. 
S. R. 1941, c. 268A, a. 14; 8 Geo. VI, c. 43, 
a. 1.

15 . Toute personne autorisée à exer­
cer l’un ou tous les privilèges conférés par 
l’article 13 de la présente loi, ne peut direc­
tement ou indirectement, annoncer d’une 
façon expresse, ou laisser entendre par ses 
annonces :

a) Qu’il donne des consultations gra­
tuites;

b) Qu’il donne des services gratuits;
c) Qu’il donne des primes;
d) Qu’il accorde des rabais, des escomp­

tes ou des réductions;
e) Qu’il promet des remises ou rembour­

sements d’argent.
Chacun des faits mentionnés dans le pré­

sent article constitute une infraction dis­
tincte à la présente loi.

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux institutions mention­
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nées au paragraphe c de l’article 13. S. R. 
1941, c. 268A, a. 15; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

1 6 . Toute personne autorisée à exer­
cer l’un ou tous les privilèges conférés par 
l’article 13 de la présente loi ne peut 
directement ou indirectement :

a) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ou faire annoncer 
ses produits de prothèse buccale par l’in­
termédiaire de la radio;

b) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ses produits de 
prothèse buccale par une maison de com­
merce soit à la radio ou par la publicité 
écrite;

c) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ou faire annoncer 
ses produits de prothèse buccale d’une 
façon anonyme ou de façon à éluder la loi;

d) Annoncer d’aucune manière le prix 
ou les conditions de paiement de ses pro­
duits de prothèse buccale.

Chacun des faits mentionnés au présent 
article constitue une infraction distincte 
à la présente loi. S. R. 1941, c. 268A, a. 16; 
8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

17. Nul technicien dentaire ne doit:
a) Utiliser dans la fabrication ou répa­

ration d’une pièce de prothèse buccale des 
matériaux autres que ceux prescrits par 
l’ordonnance du médecin ou du dentiste;

b) S’annoncer comme tel par enseigne 
ou autrement de façon que l’enseigne 
ou autre moyen d’annonce soit visible 
d’une rue ou place publique;

c) S’annoncer comme tel par publicité 
écrite autrement qu’en faisant publier 
dans une revue exclusivement consacrée 
à la chirurgie dentaire ou à la technique 
dentaire ou dans un imprimé exclusive­
ment distribué à des dentistes ou médecins 
une annonce ne comprenant pas autre cho­
se que son nom, ses titres professionnels, 
son adresse, ses spécialités, ses heures de 
bureau, son numéro de téléphone.

d) Exercer son art sans ordonnance de 
médecin ou de dentiste, sauf pour des 
travaux prescrits par un médecin ou den­
tiste exerçant hors de la province de 
Québec et livrés à tel médecin ou dentiste 
en dehors de la province.
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Chacun des actes mentionnés au pré­
sent article constitue une infraction dis­
tincte à la présente loi. S. R. 1941, c. 268A, 
a. 17; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1; 9-10 Eliz. II, 
c. 88, a. 4.

1 8 . Rien dans la présente loi n’empê­
che les membres de l’Association d’exercer 
leur art par l’intermédiaire d’une société 
ou d’une corporation, pourvu que tous 
les sociétaires de telle société ou tous les 
actionnaires de telle corporation soient 
membres en règle de l’Association et que 
l’un desdits sociétaires ou actionnaires ait 
accepté par écrit d’être réputé responsable 
de toute infraction à la présente loi dont 
telle société ou corporation pourrait être 
trouvée coupable.

Il est permis de pratiquer la profession 
de technicien dentaire sous une raison 
sociale dont le nom est celui d’un, de plu­
sieurs, ou de tous les techniciens dentaires 
associés. S. R. 1941, c. 268A, a. 18; 8 Geo. 
VI, c. 43, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 88, a. 5.

1 9 .  Rien dans la présente loi n’auto­
rise l’Association à réglementer ni con­
trôler les prix des objets de prothèse buc­
cale. S. R. 1941, c. 268A, a. 19; 8 Geo. VI, 
c. 43, a. 1.

2 0 .  L’Association fournira annuelle­
ment au Collège des médecins et chirur­
giens de la province de Québec et au 
Collège des chirurgiens dentistes de la 
province de Québec une liste complète 
de ses membres avec indication de ceux 
qui ont pris l’engagement visé à l’article 
18 et leur donnera aussi communication, 
au fur et à mesure, des changements à 
cette liste. S. R. 1941, c. 268A, a. 20; 
8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

SECTION V 

PEINES

2 1 . Toute personne enfreignant les 
dispositions de la présente loi est passible 
d’une amende n’excédant pas cent dollars 
pour la première infraction, de cent à deux 
cents dollars pour la deuxième infraction et 
de deux cents à cinq cents dollars pour 
toute infraction subséquente. S. R. 1941, 
c. 268A, a. 21; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.
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2 2 . Les poursuites pour infractions à 
la présente loi sont intentées suivant la 
Loi des poursuites sommaires (chap. 35) 
au nom de l’Association ou du Collège 
des chirurgiens dentistes de la province 
de Québec auxquels seuls il appartient 
d’intenter ces poursuites par leurs re­
présentants autorisés. L’amende appar­
tient à la corporation au nom de laquelle 
la poursuite a été intentée.

Les dispositions de la première et de 
la deuxième partie de la Loi des pour­
suites sommaires sont applicables. S. R. 
1941, c. 268A, a. 22; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1; 
9-10 Eliz. II, c. 88, a. 6.

2 3 .  En outre de toute autre peine, le 
juge devant lequel un technicien dentaire 
est trouvé coupable d’une infraction à la 
présente loi ou à la Loi des dentistes 
(chap. 253) doit:

a) S’il s’agit d’une seconde infraction, 
décréter la suspension de l’inculpé comme 
membre de l’Association pour une période 
d’au moins un mois;

b) S’il s’agit d’une troisième infraction, 
décréter la suspension de l’inculpé comme 
membre de l’Association pour une période 
de trois mois à un an;

c) S’il s’agit d’une quatrième infraction, 
décréter l’expulsion de l’inculpé.

Dans l’application du présent article, 
il ne sera pas tenu compte des infractions 
commises avant le 3 juin 1944.

Une copie de tout jugement rendu en 
vertu du présent article doit être transmise 
par le greffier du tribunal au secrétaire- 
trésorier de l’Association. S. R. 1941, c. 
268A, a. 23; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

2 4 .  Dans les cas prévus à l’article 
précédent, appel peut être interjeté par 
toute partie à la poursuite par requête 
adressée à l’un des juges de la Cour du 
banc de la reine qui a seule juridiction.

La requête doit être produite dans les 
trente jours du jugement et accompagnée 
d’un dépôt de trois cents dollars pour la 
garantie des frais.

La requête, avec avis de sa présentation, 
doit être signifiée à la partie adverse au 
moins six jours avant la date fixée dans 
l’avis.
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Le dossier original de la cause doit être 
aussitôt transmis, par le greffier du juge 
de première instance, au greffier de la 
division de la Cour du banc de la reine 
où l’appel doit être entendu. S. R. 1941, 
c. 268A, a. 24; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1; 
9-10 Eliz. II, c. 88, a. 7.

2 5 . La Cour du banc de la reine saisie 
de l’appel peut exercer tous les pouvoirs 
nécessaires à sa juridiction, rendre les or­
donnances qu’elle juge convenables pour 
suppléer aux défectuosités du dossier et 
pourvoir à tous les cas où la présente loi ne 
fournit pas un remède spécifique aux par­
ties.

Elle peut ordonner qu’une nouvelle 
preuve soit versée au dossier de la manière 
qu’elle indique. S. R. 1941, c. 268A, a. 25; 
8 Geo. VI, c. 43, a. 1.

2 6 . La Cour du banc de la Reine peut 
confirmer ou modifier la décision frappée 
d’appel ou rendre toute autre décision 
que le juge de première instance eût pu 
rendre. S. R. 1941, c. 268A, a. 26; 8 Geo. 
VI, c. 43, a. 1.

2 7 .  Après jugement sur l’appel, le 
greffier des appels doit transmettre le dos­
sier au greffier du juge qui a rendu la déci­
sion frappée d’appel en y ajoutant une 
copie authentique de ce jugement.

Le jugement sur l’appel est mis à exécu­
tion comme un jugement rendu par le juge 
de première instance. S. R. 1941, c. 268A, 
a. 27; 8 Geo. VI, c. 43, a. 1.
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